Réponses à l'EFS

Vincent Biot a demandé par mail aux brevetés EFS de contribuer par écrit au prochain info-EFS. Voici notre participation, sous forme d'une réponse à différents contenus du précédent info-EFS, le numéro 51 du premier semestre 2007.

Cela concerne principalement :

1.
L'éditorial, page 2.

2.
La formation continue, pages 10 et 11. 

3.
L'essai du descendeur Big Bang, pages 28 et 29.

Le monde ne peut être intelligible lorsque nous n’appliquons pas aux autres et à soi les principes qu'en retour les autres vous appliqueront –exemple simple : « je n'aimerais pas qu'on me vole alors je ne vole pas les autres ». Il y aurait le même genre d'incohérence si le monde de la spéléologie n'appliquait pas en interne les principes qui lui garantissent, en externe, son existence.

De quoi s'agit-il ? Si tout se décide uniquement par des processus majoritaires, type vote, choix du plus grand nombre, sans tolérer l'existence de ce qui est minoritaire –quelle que soit sa valeur mesurée sur une autre échelle– alors la spéléologie n'existe plus. En effet, cette activité ne concerne pas une majorité de français et la majorité de nos compatriotes considère que c'est une activité inutile, dangereuse et coûteuse –la médiatisation de certains secours le montre bien–.

Donc même si ce que nous écrivons vous choque (la réciproque est possible), ne correspond pas à vos opinions ou à celles de la majorité de spéléologues en contact avec l'EFS, vous devez nous publier faute du plus grand des errements qui puissent être : l'incohérence, le manque de logique.

Beaucoup est rédigé sous forme de questions, ce qui permet à qui voudra d'y répondre et d'instaurer un dialogue s'il le souhaite.

1.
Concernant l'éditorial

L'équipe dirigeante développe un constat d'échec concernant une partie de la formation (le brevet d'initiateur), mais simultanément elle ne se remet pas en question.

Se remettre en question, c'est par exemple :

· se demander ce qu'on aurait dû faire et qui n'a pas été fait,

· se demander ce qu'on aurait dû réaliser, percevoir, comprendre et qui ne l'a pas été,

· et avant tous les problèmes de détail, identifier quels sont le ou les quelques problèmes les plus importants, à l'origine de tout le reste.

La remise en question est difficile lorsque l'on est dans une position dirigeante ; elle est également difficile à conjuguer au statut d'infaillibilité (« le jury est souverain ») des évaluateurs et autres délivreurs de brevets. Toutefois, sans elle, on ne peut sérieusement ni proposer, ni justifier aucune orientation future à donner à la conduite des choses : avant de poser la question « pourquoi être initiateur aujourd'hui ? » et d'avancer quelques possibilités (valider un niveau technique, acquérir un complément de formation, etc.) d'autres questions plus fondamentales devraient être posées.

Voici une liste non exhaustive de leur énoncé, ainsi que quelques réponses personnelles :

1.
Qu'est-ce que ça change d'être ou non initiateur ?

· Dans le milieu spéléo, beaucoup font de l'encadrement sans être brevetés. Parce que notre réglementation ne l'interdit pas. Surtout, parce que c'est l'usage, c'est une démarche un peu naturelle : quand on est en groupe, les plus débrouillards prennent l'initiative et « encadrent » les autres.

· Pour savoir si « on a le niveau » ou non, l'exploration au sens large du terme, est un filtre aussi efficace, crédible, objectif : si on est allé vite et bien au bout de la cavité et qu'on en est revenu en sécurité et en l'ayant comprise, c'est qu'on est bon.

Il ne s'agit pas uniquement de première en équipe réduite : aller vite et bien en équipe au fond de la cavité, remonter ensemble et en entier, rajoute une extrême difficulté que tout bon spéléo doit être capable d'apprécier.

· En France, le matériel est (encore ?) en vente libre et les livres aussi. Pour se former, on peut lire des livres et aller voir d'autres gens dans un contexte tout à fait hors stage. Internet est beaucoup plus difficile à censurer que des écrits sur papier, alors pourquoi ne pas intégrer les différents courants qui publient leurs idées dans ce média plutôt que de les marginaliser ?

· Les normes EPI qui nous sont imposées depuis l'extérieur correspondent à la réalité d'un business extra spéléo, mais en aucun cas à la réalité de la Spéléologie –d'autres personnes que nous, par le biais d'un site Internet consacré aux pétitions, le dénoncent–. Cette contrainte artificielle supplémentaire nous expose à un risque, déjà partiellement réalisé, qui est l'éclatement des structures en petites équipes ou individualités.

Un jour une « rafle », c'est-à-dire une campagne de vérification par les autorités du respect de la réglementation, pourrait être effectuée. Mais cette rafle ne pourrait pas se baser sur l'analyse des flux d'achat et de vente de matériel, car il y a trop de données à analyser. Les autorités procéderaient probablement en demandant aux instances fédérales une liste des clubs (propriétaires potentiels d'EPI), des cadres (propriétaires et prêteurs probables d'EPI, vérificateurs potentiels d'EPI). Donc à l'heure actuelle, qui veut être tranquille de ce côté-là a intérêt à ne figurer sur aucun listing fédéral : ni celui des cadres de l'EFS, ni celui des fédérés. L'EFS, par sa passivité et sa non-défense des intérêts des pratiquants dans le domaine considéré, entretient la baisse du nombre de pratiquants et de candidats initiateurs.

· La seule raison valable restant de vouloir devenir initiateur semble, comme partout, celle de la reconnaissance par un système (EFS ou plus généralement FFS). Dès lors que l'on laisse passer des candidats qui n'ont jamais fait de première, n’ont pas le niveau physique, ne savent pas planter un spit, laissent les cordes frotter ou exposées à un choc, on peut se demander : la reconnaissance de quoi ?

Pour faire partie d'une famille, la transmission de connaissances peut jouer le rôle de substitut aux liens de sang plus courants, c'est même un élément de prévention extrêmement important pour stabiliser certaines fortes individualités comme il y en a dans notre milieu. Encore faut-il avoir un volume réellement conséquent, un type réellement défini, de connaissances à transmettre. Dans les stages actuels, morcelés, de durée trop courte ou à l'engagement trop faible, la proximité, voire la promiscuité, qui devrait cimenter les membres d'une même famille est absente. Elle ne peut s'acquérir que lorsque l'on passe des moments difficiles, voire critiques, ensemble –nuits passées à ravauder le matériel, vagues de crues, « pêtage de plombs », organisation problématique d'une séance de topographie, etc.– Des moments réellement festifs aussi : l'actuelle « convivialité » de façade liée à l'obligation légale de non-discrimination est-elle réellement festive ?

2.
Pourquoi la baisse du nombre d'initiateurs pose un problème ?

Non-initiateur on peut tout faire, sauf encadrer des stages agréés EFS. La seule chose qu'un initiateur ne peut pas faire, c'est encadrer dans un stage initiateur et délivrer des brevets d'initiateur. Une raison possible de la gêne occasionnée au niveau de l'EFS par la baisse du nombre de candidats initiateurs pourrait être la mise au chômage potentielle des moniteurs et instructeurs actifs de l'EFS, délivreurs de brevet d'initiateur.

D'autres éléments relatifs au fonctionnement de l'EFS nous semblent corrélés avec cette affirmation :

· L'actuel système d'aides. Le prix standard d'un stage EFS est de 59 € par jour. Pourquoi ne pas tout simplement baisser ce prix au lieu d'avoir instauré des règles plus complexes, type remboursement partiel par le CDS ou CSR, « un initiateur par club », etc. ? Une explication possible est que baisser le prix induirait une baisse des indemnités de cadre pour les encadrants de ce type de stage : pour certains, fini les vacances gratuites et le spéléo-business.

· Le mode de fonctionnement du stage scientifique national, également UF2 du monitorat de spéléologie. Du côté des brevetés, on peut avoir l'impression qu'il est ouvert aux non-brevetés pour en gonfler l'effectif. Du côté des non-brevetés, on peut avoir l'impression qu'il est rendu obligatoire dans le cursus moniteur pour gonfler les effectifs –d'autant plus que très peu de monde, sinon personne, n'a jamais été recalé à cette UF là–.

En tout cas cela pose un problème. Un exemple simple pour l'expliquer : un moniteur, ça doit savoir monter au plafond d'une galerie, éventuellement en artif. Un équipier scientifique, ça doit savoir faire des mesures sous terre. Alors un moniteur, dans une UF2 comme ailleurs, ça devrait savoir faire des mesures au plafond d'une galerie (ou bien en plongée). Fait-on cela à l'UF2 ?

· Le mode de fonctionnement de l'UF0, « facultative » mais « vivement recommandée » du monitorat de spéléologie.

Pour finir avec la remise en question, il serait intéressant de savoir si des statistiques ont été effectuées sur les origines socioprofessionnelles des candidats initiateurs ? Le cas échéant, quels en sont les résultats ? Arrive-t-on à toucher tout le monde ?

Avec les questionnaires de fin de stage, les dossiers d'inscription, il est certain que des statistiques sont effectuées concernant les attentes des stagiaires, ainsi que leur satisfaction à l'issue du stage (une sorte d'évaluation de la formation). Où peut-on consulter ces statistiques ? À quel endroit sur le site fédéral ?

Le GET a repris du flambeau : très bien.

Toutefois, on aimerait bien savoir si les différents résultats, écrits, qui sont et seront publiés sont :

· La synthèse de différentes façons de voir les choses, éventuellement contradictoires, c’est-à-dire un travail fédérateur ?

· Ou le fruit unique d'une bande de copains à l'avance tous d'accord et ayant « pris » un organe fédéral ?

Qui dit test, dit rigueur scientifique, qui dit éventuelle réglementation sur la base de ces tests dit décisions démocratiques :

· Qui décide des tests qui seront effectués ?

· Sur la base de quel protocole ?

· Avec quelles références bibliographiques ?

· Y aura t-il présents des gens qui auraient de réelles compétences de chercheur (en général objectivées dans le civil par un diplôme d'ingénieur, un doctorat, ou au moins un DEA ou quelque chose d'approchant) ?

· Peut-on, en tant que fédéré, disposer des moyens du GET pour effectuer des tests ? Si oui, comment faut-il procéder pour s'inscrire et avec quel délai d'attente ? Quels frais ?

Il faudrait demander à l'intéressé lui-même, peut-être pourra-t-il nous éclairer s’il lit ces lignes: il paraît qu'à l'époque de Joël Possich, il y a longtemps, ce dernier passait des nuits entières à rédiger la synthèse des productions contradictoires de différentes éminences !

Concernant le passeport fédéral : quelle est son utilité ? Nous n'aurons pas le mauvais humour de penser que c'est pour tracer des pratiquants à qui l’on ne peut pas (encore) injecter une puce RFID comme on le fait pour les cordes.

Un argument souvent entendu et peut-être repris par l'EFS est celui de la motivation : il y aurait des gens que cela aiderait à savoir où ils en sont dans leur évolution personnelle. On peut avoir une opinion différente à ce sujet :

· Une course réussie, un exercice technique réussi, ne valent-ils pas mieux qu'une écriture ou un tampon sur un bout de papier ?

· Ne vaudrait-il pas mieux augmenter le niveau des stages non diplômants courants, pour que les stagiaires aient de vraies courses (et non seulement équiper deux ou trois puits brochés) à coucher sur le carnet de courses que chacun de nous a dans sa tête ? Pour que les stagiaires puissent penser : « ce que j'ai vécu dans ce stage était vraiment bien, fort, alors je vais m'investir dans l'EFS pour reproduire cela » ?

· Serait-il si irréaliste que ça d'imaginer une sorte d'effet de tamponnage : le niveau des stages non diplômants augmente alors celui des stages initiateur augmente, alors cela donne envie à d'autres catégories de public d'y (re)venir, alors les effectifs ré augmentent ?

Pour résumer, nous aimerions beaucoup entendre ou lire quelques arguments démontrant que l'idée suivante, en train de devenir nôtre, est fausse:

« La stratégie actuelle de l’EFS obéit à une démagogie de la médiocrité :

· encadrement monothéiste, réservé à un groupe réduit de spéléos quasi professionnels, ce qui met fin a la confrontation de pratiques différentes avec la richesse qu’apportait ces cadres spéléo issus de différentes régions karstiques,

· privilégiant le dogmatisme à l’intelligence face aux situations,

· tout en tronçonnant les stages pour les rendre accessible à tous en permettant de se revigorer entre deux sessions,

· etc.

Le danger de cette politique est sur le moyen terme. En effet, les cadres ainsi formés sont moins aptes à encadrer des stages d’un niveau satisfaisant. Et cette spirale infernale ne peut que nous amener au fond du gouffre de l’enseignement de la spéléologie. »

2.
Concernant la formation continue

Un des aboutissements de la pratique spéléologique est l'exploration. Va-t-il falloir perdre encore d'avantage de temps à des choses de moins en moins liées à cet objet central, difficile et coûteux ? Va-t-il falloir laisser le contenant opprimer son contenu ?

Certes cela est avantageux pour des gens qui n'ont rien d'autre à faire que de la spéléologie de bureau, cela leur permet de se mettre en valeur et de satisfaire leur désir de reconnaissance. Mais d'autres sont dans une situation différente : ils ont un travail rémunéré, et un second, non rémunéré celui-là, et même gourmand en moyens, qui s'appelle la spéléologie sous terre.

Il nous semble que le besoin actuel, réel ou figuré, de formation continue, procède d'un cercle vicieux dont voici les deux ingrédients de base:

· Du moment que l'on ne recherche pas la performance, mais seulement un niveau de sécurité suffisant, sinon limite, les deux critères suivants de validation des brevets sont équivalents :

- En montrant sa compréhension, son intelligence des situations et du matériel. 

- Ou bien en montrant qu'on est capable d'appliquer tout ce qui est défini dans les textes réglementaires et autres objets statiques.

Cependant, lorsque le matériel évolue, lorsque les situations ne sont plus les mêmes :

- Il est logique qu'un breveté selon le premier critère sache s'adapter et reste efficace.

- Il est également logique qu'un breveté selon le second critère ait besoin d'un rafraîchissement, pour ne pas employer le terme anglo-saxon « update ». 

Nous aimerions au passage savoir si l’exercice de l'intelligence est réservé seulement aux plus hautes sphères, ou bien si on a le droit d'être intelligent pour passer le brevet d'initiateur et celui de moniteur ?

· La professionnalisation de l'activité ne permet plus un mélange de cadres actifs provenant de différents horizons. Bien que que beaucoup de rapports de stages importants semblent bâclés, sinon absents ou en tout cas non publiés, la composition des derniers jurys montre que l'encadrement est limité à un microcosme de professionnels ou quasi-professionnels. On peut, l'absence de rapports à lire aidant, imaginer qu'ils sont principalement en quête de gîte, couvert et autres vacances gratuites comme déjà écrit plus haut.

Un cadre actif, au sens où il participe à des stages fédéraux qui sont des lieux d'échange entre personnes issues de différents horizons, différents clubs, fait encore mieux que de se recycler –se recycler restant une démarche passive–.

Pour la cohérence de toute organisation, il y a deux choses très importantes :

· L'ouverture, la distinction entre ce qui fait partie et ce qui ne fait pas partie de l'organisation. Sans états d'âme, ce peut être parfois nommé « veille ». Ouverture sur ce qui se passe ailleurs, sur comment on pense ailleurs. Également sur les limites de l'application chez soi de ce qui se fait ailleurs, l'EFC par exemple est tri fédérale et concerne un public aux motivations différentes. Cela met aussi des limites à l'idée « faire partie de la famille EFS » : il faut savoir sortir, l'EFS n'est pas TOUT.

· Le consensus minimal : à l'EFS, on pourrait imaginer un consensus sur les choses importantes et basiques telles par exemple que « redondance des amarrages », « absence de frottement et de choc ».

Mais faut-il un consensus sur une base:

· Rationnelle (qu'est-ce qui est vraiment dangereux et sur quelles bases statistiques) ?

· De copinage (il a raison parce que c'est un pote) ?

· De majorité au sens consumériste (le plus grand nombre a raison, même s’il affirme que 2+2=5 en base 10) ?

En 2007, il est pénible et perturbant de constater que les techniques et concepts qui permettent d'être efficace en exploration et de façon plus générale pour tous travaux souterrains sont diamétralement opposés à ce qui est promu par l'EFS.

La chasse aux sorcières est ouverte concernant le dyneema en brin simple, mais que l'on tolère encore des amarrages générateurs de chocs, fut-ce sur de la corde de 9mm ou 10mm. En tant que spéléo expérimenté, nous n'aimons pas être secoués quand ça casse, alors est-ce qu'un débutant aimerait cela d'avantage ?

Pour le dyneema comme pour d'autres choses, nous faisons évidemment partie des méchantes sorcières. Nous entreprenons régulièrement à notre échelle différents tests au lieu de gober sans les analyser les différentes opinions que les uns et les autres voudraient prescrire à la communauté, car nous tenons à vivre vieux et mourir dans notre lit !

Peut-être que l'établissement de relations réelles entre l'EFS et d'autres organes fédéraux français permettrait de progresser. Par exemple :

· Avec le Spéléo-Secours, qui doit disposer de personnel autonome en spéléologie verticale et sachant équiper, et qui dispose de statistiques copieuses. En outre, il y a sûrement des choses à récupérer pour l'encadrement du retour d'expérience concernant les techniques lourdes d'évacuation de la civière : contrepoids, déviation largable, etc. De façon tout à fait basique, les contraintes importantes générées pas les manoeuvres de civière devraient permettre de valider ou non par une mise en situation réelle les différents dogmes portant sur la résistance des matériaux.

· L'EFPS, pour que l'idée « la plongée en siphon c'est de la spéléo » soit mise en pratique et ne reste pas un vain slogan inappliqué. Pour que côté EFPS les évaluations portant sur de la spéléologie verticale soient effectuées par des personnes réellement expérimentées. Le fil d'Ariane est un agrès comme la corde ; sans que ce soit crucial pour tout le monde, il y aurait certainement des comparaisons enrichissantes en matière d'équipement, de topographie, d'évaluation du risque ...

3.
Concernant les essais de descendeur

Être un bon spéléologue n'est pas seulement maîtriser et appliquer un certain nombre de règles, avoir des connaissances statiques du type « tel matériel est bon » ou « tel matériel est mauvais ». C'est avant tout savoir réfléchir et se poser des questions. Relativement à la cavité, relativement au matériel, etc.

Dans une publication qui sera reçue en principe par un grand nombre de spéléologues, il semble qu'au-delà de simples résultats statiques, un compte-rendu d'essais devrait donner l'exemple en matière de questionnement. Descendre en sécurité est le premier titre du cahier des charges de tout descendeur spéléo qui se respecte. Toutefois il serait intéressant de savoir, et l'article n'en parle pas :

· Quel est l'effet de ce descendeur sur les cordes ? Est-ce qu'il les chauffe beaucoup, est-ce qu'il les détériore d'une autre façon ?

· Question liée à la précédente: quelle est la nature des matériaux constituant ce descendeur ? La poulie est-elle en acier ou en alliage léger ? Et les axes ?

Quand on voit « aucune maîtrise » avec des configurations courantes et surtout des cordes usuelles, on se doute que ce modèle n'est pas promis à un brillant avenir spéléo. Néanmoins, quand on regarde attentivement le dernier tableau, on voit qu'avec des cordes en doubles et un frein en vertaco, la maîtrise est bonne quel que soit le type de cordes : n'y aurait-il pas quelque chose de bien à récupérer là et si oui, qu'est-ce que cela peut apporter ?

· Qu'est-ce que cela peut changer, relativement à l'utilisation d'un 8 ?

· Est-ce que ça peut servir à assurer en escalade ?

L'EFS, en tant que applicateur, sinon promoteur, de réglementation, semble se permettre d'y déroger : en 2007 (ou fin 2006) une cordelette Béal Antipodes 8mm de type L, mise en service en 2002, a plus de trois ans d'âge. On peut se demander pourquoi, en tout cas cela peut apparaître comme la reconnaissance de la non-pertinence des réglementations EPI dans le milieu spéléo, telle que nous l'exposions plus haut.

Enfin, pour partir de la focalisation sur un modèle particulier de matériel, que l'on ne sait même pas où acheter, et aller à un horizon plus large, il nous semble intéressant de poser les questions suivantes :

· Quel est l'intérêt de l'analyse incomplète d'un des nombreux modèles, au détriment d'un comparatif actualisé des différents modèles, autobloquants ou non ?

· Un descendeur, c'est fait pour s'utiliser : pourquoi ne pas effectuer une analyse des accidents récents sur descendeurs et des techniques mises en cause, plutôt qu'une monographie sur un modèle que vraisemblablement personne de sensé ne va utiliser?

· Et à quand des écrits, des actions, pour un retour au bon vieux cliquet métallique (le plastique n'est pas fiable, casse, ferme mal) sur le descendeur le plus couramment employé ? N'est-ce pas le rôle des organes fédéraux que de défendre les intérêts des fédérés ? Pourquoi cette attitude passive, voire collaborationniste au regard d'intérêts extra spéléo ?

Conclusion

Le plus jeune des deux co-auteurs a commencé à participer à des stages scientifiques dès ses débuts en spéléologie, au siècle dernier. À l'époque, il ne connaissait pas l'autre coauteur. Lieu : Rupt du Puits. Composition : des spéléos et des étudiants en maîtrise de géographie physique. Tout le monde a touché des limites, donc réellement appris quelque chose.

Ensuite, il a suivi un stage initiateur en 2003 et estime aujourd'hui que c'était l'un des derniers sérieux du genre, avec topographie sous terre, dégagements variés sous terre, etc. 

Un important point commun avec le stage scientifique, et aussi un stage plongée du siècle dernier, est le suivant :il y avait des cadres réellement démonstratifs. C’est-à-dire qu'ils n'étaient pas juste derrière les stagiaires pour « évaluer » ou « animer », mais qu'ils mettaient la main à la pâte, aménageaient ou débloquaient la situation. On voyait quasiment en permanence qu'ils étaient « bons » sur des choses très concrètes ou engagées, évolution sur agrès, topographie ou escalade par exemple. 

Cela ramène à l'évolution actuelle du système. Les co-auteurs ont un grave défaut, partagé par un nombre croissant de spéléologues en voie de non-fédération : ils n'acceptent l'autorité que quand la personne qui l'exerce est au moins aussi bonne qu'eux dans la discipline considérée. 

Sinon, cela ne les intéresse pas, ne les motive pas, ne leur donne pas envie de reproduire le système ni d'y participer. Cela explique le retrait progressif de l'autre co-auteur de différentes « affaires » fédérales.

Pendant longtemps, la spéléologie française a eu aux yeux du monde une image d'excellence. Si ce ne devait plus être le cas, de façon voulue de surcroît, alors nous irions simplement chercher ailleurs ce qui nous manque.

Élitistes ? Pas vraiment, il s'agit juste du respect d'autrui : si un des co-auteurs, puis l'autre, recherche en permanence à optimiser, améliorer, du matériel ou des techniques spéléologiques, cela n'empêche en aucun cas d'autres gens de faire autrement, de prendre ce qu'ils croient bon pour eux, de développer leurs propres solutions.

En retour, et nous ne sommes probablement pas les seuls, nous aimerions bien ne pas nous voir imposer ce que les autres croient bon pour eux, mais qui ne nous convient pas. 

Pour que ne se pose jamais la question « à quand le premier mort en stage » et pour que la démarche sécuritaire reste aussi efficace et démonstrative qu'elle l'a été par le passé dans notre microcosme spéléo, il est temps qu'elle cesse d'être un épouvantail-instrument-de-pouvoir.

Pierre Boudinet et Denis Langlois

